« De l’amnistie »

(L’Observateur de la Loire, 21 mai 1837)

« J’admire ces hommes, et je voudrais être le dernier d’entre eux »
 (George Sand, Lélia
)

« La nouvelle de la délivrance de tous les prisonniers politiques a pénétré comme un rayon de joie dans la profonde nuit où nous marchons haletants et suspendu un instant dans nos cœurs le sentiment des maux sous lesquels la France succombe.

Enivrons-nous de ce bonheur ineffable dont nous avions soif depuis si longtemps. Quittons pour un jour notre deuil, puisque nos illustres amis peuvent encore servir notre cause par leur activité et leur expérience, comme ils l’ont servie depuis trois ans
 passés par leur héroïque résignation.

Mais comment se fait-il que les portes du tombeau où ils étaient descendus vivants et que le canon seul des révolutions paraissait devoir enfoncer, se soient ouvertes spontanément devant ces nouveaux Lazares, ces amis du maître sublime qui enseigna le premier à la terre la fraternité
. D’où vient ce dénouement si heureux à un drame si fécond en incidents terribles ? Les Tibères ont donc bien changé de notre temps ? Ils se lassent donc, chose étrange, à recueillir les soupirs de leurs victimes, les oscillations de leur agonie
, à user leur jeunesse, à altérer leurs traits, à éteindre degrés par degrés dans leur poitrine le principe de la vie ?

Nous voudrions pouvoir considérer comme le gage d’un retour sincère à la justice et à la réalisation de tous les progrès accomplis, depuis six ans, dans les esprits, une mesure dont nous recueillons les doux fruits. Mais cela nous est malheureusement impossible : aujourd’hui, comme il y a quinze jours, nous croyons que la générosité et la clémence  sont pour les maîtres de la terre des mots vides de sens, que tout abandon, toute effusion du cœur leur sont étrangères, que la raison d’état ; que la raison d’état est tout pour eux, qu’ils pressent et retournent dans tous les sens une mesure quelconque afin de bien s’assurer qu’elle renferme quelque chose d’utile à leur politique, et que ces usuriers procèdent à cet examen avec une grande rigueur de calcul.  

Aussi  longtemps qu’on l’a pu, l’on s’est cuirassé contre la pitié et la miséricorde, et bouché les oreilles, laissant crier l’opinion publique, la bravant avec cette fière contenance qu’on met à braver sa conscience. Mais le moment est arrivé où il a été impossible de ne pas la ménager et la flatter, de na pas lui faire quelque concession en retour d’immenses sacrifices. Un brillant hymen
, des fêtes pompeuses, de doux épithalames de courtisans se préparaient et il fallait bien qu’aucune clameur fâcheuse n’interrompit la joie de commande, que le volcan révolutionnaire s'assoupit, que le fluide électrique fut soutiré d’une atmosphère lourde, chaude, que la garde nationale renfermée comme Achille dans sa tente, en sortit avec une physionomie douce et accorte
, que toute demande de fonds secrets
, de dotations
, d’apanages, passât sans encombre : que le peuple eut l’air de se réjouir d’une solennité
 sans valeur ni signification dans un pays où depuis cinquante ans aucun des enfants nés sur le trône n’a mis la couronne à son front
. 

L’on a gémi sur la déplorable nécessité de relâcher des victimes étendues sous le couteau du sacrificateur, ressenti des paroxismes [sic] de rage de n’avoir pu les amener à composition, ébranler leurs armes de granit, leur arracher l’aveu d’une faute, un seul regret, se faire amnistier par elles ; longtemps ; on a marchandé la bonne humeur du peuple ; enfin la clémence a été baillonnée et mutilée, des paroles aigres se sont mêlées à des paroles de conciliation, et l’amnistie est tombée étroite et chétive de mains avares. On s’est borné à élargir l’enceinte et l’horizon des maisons de détention, à délivrer les hommes d’enthousiasme, de la brutalité des geôliers abjects, à leur rendre un air pur, à les faire abordables à l’admiration et à l’amitié. Mais on les laisse sous la surveillance de la haute police, en relation forcée avec les auteurs d’une partie de leurs maux, comme si l’on craignait quelque surprise avec deux millions  de fonds secrets et des nuées d’agens [sic] de police : comme si des hommes de cœur marchaient autrement qu’à la tête et par l’ordre des masses, et à la face du ciel. 

Il leur a été interdit d’habiter les principales villes de France, où les plus brûlantes inspirations du bon et du beau se répandent et se recueillent tour à tour. Libre à eux d’ailleurs de végéter, inertes, dans les cités où toute civilisation sommeille, toute activité se cramponne à des riens, à des choses matérielles ; ou bien de bâtir leurs demeures sur le flanc ou la cime de quelque mont désert, et d’y dormir, et d’y dormir au milieu du vaste silence, loin de toute figure humaine, les bras croisés sur la poitrine.
Nul compte ne leur a d’ailleurs été tenu du dommage irréparable qu’ils ont éprouvé dans leur fortune et dans leur santé, on les jette sur le pavé à peu près comme Justinien y jeta Bélisaire après lui avoir fait crever les yeux.
Les Deludre, les Chancel, les Depersil, les Cavaignac, les Marrast et tant d’autres martyrs d’une sainte croyance, sont d’ailleurs laissés dans les liens d’une condamnation et sous l’influence de l’exil
 dont le chef du gouvernement [Molé]
 paraît ignorer les rigueurs, lui qui écrivait en 1801 (ou 1804 ?) à un évêque anglais : « J’ai quitté ma patrie de si bonne heure que j’ai à peine les habitudes d’un français et je puis dire avec vérité que je suis attaché à l’Angleterre, non seulement par la reconnaissance, mais aussi par goût et par inclination. C’est bien dans la sincérité de mon cœur que je dis : puissé-je ne jamais quitter cette terre hospitalière ! »

L’amnistie n’a donc été considérée que du point de vue de l’égoïsme, et loin qu’elle ait été commandée par un bon sentiment, elle n’a nullement étouffé une profonde haine pour ceux qui ont osé sonder les arcanes du gouvernement, réclamer la coopération aux mouvements de la machine politique, refuser en prison la main qui leur était tendue et les avantages matériels qui les auraient déshonorés, et du haut de la tribune qu’on leur avait imprudemment bâtie, évoquer devant un tribunal d’exception
, les ombres sanglantes de ceux qu’il avait tués.

Cet acte est donc isolé, sans liaison avec ceux qui l’on précédé, avec ceux qui le suivront ; et ils ne portent aucune atteinte au système que M. Guizot a, dans son dernier discours, résumé avec une âpre franchise : c’est par hasard qu’on s’est écarté de l’unité, qu’on s’est jeté dans l’amnistie, dans un hors d’œuvre, une divagation inutile, que l’on s’empresse donc de revenir  à une politique homogène ; et toutes les mesures dont nous serons dotés concourront à maintenir dans leur abaissement les prolétaires.

Comme par le passé, la législation de septembre
 et la loi contre les associations serviront de digue aux empiétements de l’esprit de liberté, la France tendra ses mains impuissantes vers l’Italie et la Pologne asservies
, deux cent mille privilégiés
 mettront le pied sur le cou de plus de trente trois millions d’hommes, la capacité d’argent participera exclusivement à l’autorité souveraine, et sans elle, la capacité intellectuelle sera montrée du doigt, honnie et redoutée ; pour avoir droit à quelque estime, il faudra payer deux cents francs d’impôts
 et, afin de retenir le prolétaire dans son impuissance native, l’on fera peser les charges publiques sur son salaire et doublement sur les denrées dont il se nourrit
, le pouvoir se dira émané d’en haut
 ; se posera comme inviolable et indépendant de la nation et prétendra qu’elle ne saurait avoir d’autre  force, d’autre vitalité, d’autre avenir que la force, la vitalité et l’avenir qu’elle retire de lui.
Et comme par le passé, aussi, l’horizon politique sera en proie aux tempêtes, et les dangers seront graves. 

Sachons lui gré cependant d’avoir pensé que sa parcimonieuse amnistie, jetée au milieu de nos lois, comme un son pur au milieu d’une musique aigre et criarde, étoufferait toute plainte, désarmerait toute critique, tiendrait lieu aux populations de pain, de travail, de liberté, d’égalité, l’absoudrait de tout son passé, et lui donnerait un crédit illimité sur le trésor public, puisque grâce à cette erreur, nous presserons nos amis sur notre sein, et nous jouirons de l’indicible plaisir qu’ils éprouveront lorsqu’ils sauront que la persécution, loin d’éclaircir nos rangs, a contribué au contraire à y amener de nouveaux prosélites [sic]
A l’exemple des journaux Le National, Le Monde, nous ouvrons dans notre bureau une souscription au profit des amnistiés politiques.

L’Observateur de la Loire souscrit pour 20 fr.

(Transcription et notes : Claude Latta)

� Le dernier : le plus humble, le plus modeste, le moins important  d’entre eux : ce serait, en somme, écrit George Sand, assez d’honneur pour moi.


� Lélia, roman de George Sand est paru  en 1833. Une version remaniée a paru en 1839. La citation est donc  extraite de la première version et n’a pas de rapport direct avec l’amnistie de 1837. 


� Les prisonniers amnistiés étaient les républicains arrêtés en 1834 lors de la seconde insurrection des canuts à Lyon (parmi eux Eugène Baune) et dans les mouvements insurrectionnels qui avaient suivi dans d’autres villes de France et à Paris.


� La référence au Christ peut paraître étonnante mais nous sommes à l’époque où Lamennais publie les Paroles d’un croyant (1834) et en 1848, les républicains ont souvent fait référence au Christ, le « premier des révolutionnaires ».


� Plusieurs républicains étaient morts à la prison de Clairvaux où ils avaient été détenus entre leur arrestation et le procès de 1835. Jules Favre, l’un de leurs avocats, qui était allé voir Eugène Baune à Clairvaux, avait dénoncé les conditions de détention. 


� Le mariage annoncé du duc d’Orléans, fils aîné de Louis-Philippe et héritier de la Couronne avec la princesse Hélène de Mecklembourg-Schwerin.


� Molé obtient à la suite de la proclamation de l’amnistie la confiance de la Chambre et, pour bien montrer que le retour au calme – qui justifie l’amnistie – a dissipé les craintes d’attentat, le roi passe en revue la Garde nationale place de la Concorde : c’est la première sortie publique du roi depuis l’attentat de Fieschi.


� Le vote des fonds secrets à la Chambre était traditionnellement l’occasion pour l’opposition de manifester sa défiance. 


� Dotations : Louis-Philippe s’était heurté à la double résistance de l’opinion et de la Chambre des députés lorsqu’il avait voulu faire voter, sur des crédits d’Etat, à l’occasion du mariage de ses enfants, des dotations importantes (dots pour ses filles, dotations lors de la constitution d’apanages pour ses fils) alors qu’il était personnellement très riche. Il était régulièrement accusé d’avarice


� Le mariage du duc d’Orléans.


� Ni le dauphin (Louis XVII), fils du roi Louis XVI, né en 1785, ni le roi de Rome, fils de Napoléon 1er, né en 1811, ni le duc de Bordeaux, fils du duc de Berry, petit-fils de Charles X, né en 1820, n’avaient régné.


� L’amnistie ne s’appliquait pas aux exilés jugés et condamnés par contumace. 


� Le comte Louis Mathieu Molé était le fils d’Édouard François Mathieu Molé, premier président au Parlement de Paris qui périt sur l'échafaud révolutionnaire en 1794, et de Marie-Louise de Lamoignon. Il passa avec sa mère ses premières années en Suisse et en Angleterre. 


� La Cour des Pairs avait, en avril 1835, jugé les insurgés de 1834 lors d’un « procès monstre » (plus de cent accusés) qui avait été émaillé de multiples incidents. Elle est considérée comme un tribunal d’exception puisqu’elle ne respecte par le principe de la séparation des pouvoirs : elle exerce à la fois le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire.


� Les lois de septembre 1835 furent votées après l’attentat de Fieschi. Elles limitaient la liberté de la presse.


� L’Italie morcelée était en grande partie sous influence autrichienne et la Pologne était partagée entre la Prusse, l’Autriche et la Russie. Dans ces deux pays, les soulèvements de 1830 avaient été réprimées durement.


� Seuls les 200 000 électeurs censitaires exercent la souveraineté populaire alors qu’il y a près de 9 millions d’hommes âgés de plus de 21 ans.


� Les électeurs censitaires devaient payer au moins 200 francs d’impôts pour être inscrits sur les listes du Jury (liste des électeurs établie d’après les documents fournis par l’administration des Contributions directes).


� Les républicains dénonçaient les taxes sur les produits comme particulièrement injustes.


� L’ambiguïté du régime de Louis-Philippe tenait dans la formule qu’il employait : « Louis Philippe roi des Français par la grâce de Dieu et la volonté nationale ». Membre de la famille royale, Louis-Philippe devait son trône à la Révolution de 1830.





